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SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL  

du 23 juin 2026 

Procès-verbal 

 

Nombre de conseillers  
En exercice : 15 
Présents : 13  
Votants : 15 
Date de convocation : 16.06.2026 

L’an deux mil vingt-six, le 23 du mois de juin, les membres du 
Conseil Municipal de Brueil-en-Vexin légalement convoqués, 
se sont réunis à la mairie, sous la présidence de Monsieur 
Antoine WESTELYNCK, Maire. 

Présents :  Antoine WESTELYNCK, Matthieu ABADIE, Michel BINET, Hélène BOJOIE, Patrick BOJOIE, Xavier 
CORNILLEAU, Sandie FAVIER, Catherine GIRAUD, Isabelle LEBRUN, Anne-Sophie RONCIN, 
Stéphanie SIMONIN, Jeremy SOTOT, Alexandre VALGRES. 

Absents excusés :  Corinne MORISSE donne pouvoir à Sandie FAVIER, Marc VANDEPUTTE donne pouvoir à Antoine 
WESTELYNCK 

Secrétaire de séance : Matthieu ABADIE 

Début de séance : 20h10 

 

Approbation du procès-verbal du 15 avril 2026 

Le procès-verbal du Conseil Municipal du 15 avril 2026 est approuvé à l’unanimité des membres 

présents et représentés. 

 

Modification et approbation de l’ordre du jour 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal qu'il est proposé de modifier l'ordre du jour 

par l'ajout d'une délibération relative au renouvellement de la convention d'assistance retraite 

CNRACL avec le Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne. 

Aucune observation n'étant formulée, le Conseil municipal, à l'unanimité, approuve la modification de 

l'ordre du jour et l'ajout de ce point. 

 

Communication des décisions prises par le Maire 

Conformément aux dispositions de l'article L. 2122-23 du Code général des collectivités territoriales, 

Monsieur le Maire rend compte au Conseil municipal des décisions prise en vertu des délégations qui lui 

ont été consenties par délibération du Conseil municipal : 

Décision n° 2026-001 : Demande de subvention au titre du programme AMENDES DE POLICE 2026 

Le Conseil municipal prend acte de cette communication. 

 

Délibération N° 2026.026 

Objet : Reconduction pour une année de la Délégation de Service Public relative à la gestion du service périscolaire 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1411-1 et suivants relatifs aux délégations 
de service public ; 
Vu le contrat de délégation de service public conclu avec l'IFAC pour la gestion de l'accueil périscolaire et extrascolaire 
de la commune, signé le 17/06/2022, et son avenant n°1 signé le 27/02/2025 
Vu l’article 4 de la convention de DSP, qui prévoit une durée initiale de quatre ans, reconductible expressément une 
seule fois pour une durée d’un an, sous réserve d’une décision expresse du pouvoir adjudicateur notifiée au délégataire 
deux mois avant l’échéance du contrat 
Considérant que la reconduction de la DSP pour une année supplémentaire permettra d’assurer la continuité du service 
périscolaire à compter de la rentrée scolaire 2026, sans interruption pour les usagers ; 
Considérant que cette reconduction s’inscrit dans le respect des dispositions contractuelles et des principes de bonne 
gestion des services publics locaux ; 
Considérant qu’aucune modification substantielle des conditions d’exécution du service n’est envisagée à ce stade, et 
que la reconduction se fera aux mêmes clauses et conditions que le contrat initial ; 
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Après en avoir délibéré,  
le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
DÉCIDE : 
Article 1 : De reconduire pour une durée d’un an, à compter du 31 août 2026, la Délégation de Service Public relative à 
la gestion du service périscolaire de la commune, confiée à l’Institut de Formation, d’Animation et de Conseil (IFAC), 
conformément aux stipulations de l’article 4 de la convention en vigueur. 
Article 2 : D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout acte ou document nécessaire à la mise en 
œuvre de la présente délibération et à notifier au délégataire la décision expresse de reconduction. 
 

Délibération N° 2026.027 

Objet : Suppression et création d’emploi - Adoption du tableau des effectifs des emplois permanents 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le tableau des effectifs existant, 
Considérant ce qui suit : 
Les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 
Il appartient donc à l’assemblée délibérante de la collectivité de fixer l’effectif des emplois nécessaire au fonctionnement 
des services.  
Compte tenu, de la nécessité d’augmenter la durée hebdomadaire de travail d'un emploi d’adjoint technique territorial 
à temps non complet pour palier à l’augmentation de la charge de travail des agents techniques communaux, il convient 
de supprimer et créer les emplois correspondants. 
Après en avoir délibéré,  
le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
DECIDE ▪ la suppression, à compter du 01/09/2026, d’un emploi permanent à temps non complet (25 heures 
hebdomadaires) d’adjoint technique territorial,  
  ▪ la création, à compter de cette même date, d’un emploi permanent à temps complet (35 heures 
hebdomadaires) d’adjoint technique territorial, 
PRECISE que les crédits suffisants sont prévus au budget de l'exercice 
APPROUVE le tableau des effectifs des emplois permanents de la collectivité, à compter du 01/09/2026 comme suit : 

Grade Cat. TC ou TNC Durée hebdo.  Libellé du poste 

FILIERE ADMINISTRATIVE 

Adjoint administratif C TC 35h Secrétaire de mairie 

Adjoint administratif C TNC 22h Agent de l’agence postale 

FILIERE TECHNIQUE 

Adjoint technique C TC 35h Agent technique polyvalent 

Adjoint technique C TC 35h Agent technique polyvalent 

Adjoint technique C TC 35h Agent école maternelle et cantine 

Adjoint technique C TNC 28h Agent de cantine et polyvalent 

Adjoint technique C TNC 22h Agent d’entretien 

 

Délibération N° 2026.028 

Objet : Désignation Correspondant Défense 

Monsieur le Maire expose à l'Assemblée qu'à l'issue du renouvellement des conseils municipaux, il convient de procéder 
à la désignation d'un correspondant défense dont le rôle est essentiel dans la sensibilisation de nos concitoyens aux 
questions de défense. 
Le correspondant défense remplit une mission de sensibilisation des concitoyens aux questions de défense. 
Il est l’acteur de la diffusion de l'esprit de défense dans les communes et l’interlocuteur privilégié des autorités civiles 
et militaires du département et de la région. 
Il s'exprime sur l'actualité défense, le parcours citoyen, le devoir de mémoire, la reconnaissance et la solidarité. 
Après un appel à candidature, une seule candidature a été présentée : Monsieur Jérémy SOTOT 
Après en avoir délibéré,  
le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
DESIGNE Monsieur Jérémy SOTOT en tant que correspondant défense de la commune de Brueil-en-Vexin. 
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Délibération N° 2026.029 

Objet : Référent déontologue des élus mutualisé 

La loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant 
diverses mesures de simplification de l'action publique locale prévoit notamment que tout élu local peut consulter un 
référent déontologue, chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans 
la charte de l’élu local. 
Les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité par des personnes choisies 
en raison de leur expérience et de leurs compétences. Le référent déontologue est tenu au secret professionnel et à la 
discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont il a connaissance dans l'exercice ou à 
l'occasion de l'exercice de ses fonctions. 
Le décret prévoit que la fonction de référent déontologue peut être exercée par une ou plusieurs personnes n'exerçant, 
au sein des collectivités auprès desquelles elles sont désignées, aucun mandat d'élu local, n'en exerçant plus depuis au 
moins trois ans, n'étant pas agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit d'intérêts. 
Il est également prévu que plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités territoriales ou syndicats 
mixtes peuvent désigner un même référent déontologue pour leurs élus par délibérations concordantes. 
La Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise a désigné par délibération un référent déontologue des élus 
mutualisés, offrant ainsi aux communes la possibilité de recourir au dispositif mis en place. La délibération du conseil 
communautaire du 7 mai 2026 désigne Monsieur Philippe Jacquemoire, universitaire et Vice-Président de l’Association 
Nationale des Juristes Territoriaux, en qualité de référent déontologue et précise la durée de l'exercice de ses fonctions, 
les modalités de sa saisine et de l'examen de celle-ci. L’indemnité de vacation est fixée à 80€ par dossier (montant prévu 
par l’arrêté ministériel du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local), à la charge de la collectivité 
de laquelle l’élu demandeur dépend. 
Afin de permettre aux élus municipaux de faire appel au référent déontologue des élus mis en place par la Communauté 
urbaine, il est proposé au Conseil municipal de prendre une délibération concordante à celle du Conseil communautaire. 
 
VU la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant 
diverses mesures de simplification de l'action publique locale, dite loi 3DS, 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 1111-1-1 et les articles R. 1111-1-A et suivants, 
VU le décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local précisant les modalités et 
critères de désignation des référents déontologues, 
 
VU l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent 
déontologue de l'élu local, 
VU la délibération du Conseil communautaire CC_2026-05-07_09 portant désignation du référent déontologue des élus 
et sa mutualisation au bénéfice des communes membres. 
 
Après en avoir délibéré,  
le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
DESIGNE Monsieur Philippe JACQUEMOIRE, universitaire et Vice-Président de l’Association Nationale des Juristes 
Territoriaux, référent déontologue des élus.  
PRECISE que le référent déontologue des élus est mutualisé entre la Communauté urbaine et les communes du territoire 
qui auront pris des délibérations concordantes. 
PRECISE que le référent déontologue des élus est désigné jusqu’au prochain renouvellement intégral du Conseil 
communautaire et des conseils municipaux du territoire. 
PRECISE qu’il est saisi selon les modalités suivantes : 
- L’élu intéressé saisit le référent déontologue par courriel à referent.deontologue@gpseo.fr, 
- Sa demande d’avis doit être précise et motivée et peut être accompagnée de documents dont la communication 

est sous la responsabilité du demandeur.  
PRECISE que les avis sont rendus dans un délai raisonnable et qu’ils sont confidentiels et adressés par réponse au courriel 
au seul demandeur. 
FIXE l’indemnité de vacation du déontologue saisi à 80 € le dossier, à charge de la collectivité de laquelle l’élu demandeur 
dépend. 
PREVOIT qu’à des fins pédagogiques, le référent déontologue des élus locaux transmet à chaque collectivité lui ayant 
confié cette fonction un rapport annuel anonymisé de l’ensemble des saisines et des réponses apportées. 
 

mailto:referent.deontologue@gpseo.fr
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Délibération N° 2026.030 

Objet : Participation à la carte de transport IMAGIN’R 

Monsieur le Maire rappelle que, depuis des années, la commune participe au financement d'une partie du coût de la 
carte de transport Imagine R afin d'accompagner les familles dans les dépenses liées à la scolarité de leurs enfants.  
Afin de poursuivre cette politique de soutien aux familles, il propose au Conseil municipal de reconduire cette aide pour 
l'année scolaire 2026-2027 et d'en maintenir le montant à 100€ par collégien et 100€ par lycéen. 
 
Après en avoir délibéré,  
le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
DÉCIDE de reconduire, pour l'année scolaire 2026-2027, la participation financière de la commune au coût de la carte 
de transport Imagine R au bénéfice des élèves domiciliés à Brueil-en-Vexin ; 
DÉCIDE de fixer le montant de la participation communale à : 

• 100 € par collégien ;  
• 100 € par lycéen. 

 

Délibération N° 2026.031 

Objet : Acquisition d’une bande de terrain située au Hameau de La Chartre 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Considérant qu’avec le temps, une partie de la parcelle B456 se retrouve confondue avec la voirie communale de la rue 
de la Mare aux Chevaux ; 
Considérant que des réseaux publics traversent une partie de la parcelle cadastrée B 456, située rue de la Mare aux 
Chevaux au Hameau de la Chartre ; 
Considérant qu’afin de régulariser cette situation, il est nécessaire que la commune acquière l’emprise concernée ; 
Considérant qu’un plan de bornage et de division a été établi, faisant apparaître une emprise d’environ 16 m² à détacher 
de la parcelle cadastrée B 456 ; 
Considérant que le propriétaire de ladite parcelle a accepté de céder cette emprise à la commune pour un montant de 
1 200 euros ; 
Considérant que les frais liés à cette acquisition, notamment les frais notariés, seront supportés par la commune ; 
 
Après en avoir délibéré,  
le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
APPROUVE l’acquisition de l'emprise foncière d’environ 16 m² issue de la parcelle cadastrée B 456, située rue de la Mare 
aux Chevaux au hameau de la Chartre ; 
FIXE le prix d’acquisition de cette emprise à la somme de 1 200 € (mille deux cents euros). 
DECIDE De prendre en charge l’ensemble des frais afférents à cette acquisition, notamment les frais d’acte notarié ; 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte authentique d’acquisition ainsi que tous documents 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal. 
 

Délibération N° 2026.032 

Objet : Adhésion commune d'EPÔNE au Syndicat Intercommunal Handi Val de Seine 

Monsieur le Maire porte à la connaissance des membres du Conseil Municipal que le Comité du Syndicat Intercommunal 
de Handi Val de Seine, lors de sa séance du 09 juin 2026, a émis un avis favorable à l’adhésion de la Commune d’Epône 
à son Syndicat Intercommunal. 
Conformément à l’article L.5211-18 du CGCT, les communes membres du Syndicat disposent d’un délai de 3 mois, 
suivant l’avis du Comité Syndical, pour se prononcer sur ladite adhésion. 
 
Après en avoir délibéré,  
le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
APPROUVE l’adhésion de la Commune d’Epône au Syndicat Intercommunal Handi Val de Seine. 
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Délibération N° 2026.033 

Objet : Signature d’une convention de valorisation des Certificats d’Economies d’Energie avec le SEY 

Vu la loi du 13 juillet 2005 fixant les orientations de la politique énergétique, dont la création des Certificats d’Economies 
d’Energies (CEE) ; 
Vu la délibération du Syndicat d’Energie des Yvelines – SEY – en date du 18 avril 2013 concernant la mise en place d’un 
service de regroupement des demandes de CEE pour les communes adhérentes ; 
Vu le projet de convention entre le SEY et la commune de Brueil-en-Vexin qui vient compléter les conventions signées 
en 2023 et 2024 ; 
Considérant que le dispositif de valorisation des CEE par le SEY permet d’obtenir un financement complémentaire des 
opérations de rénovations énergétiques réalisées par la commune, 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de signer une convention de valorisation des CEE avec le SEY afin de 
bénéficier des financements correspondants pour l’opération complémentaire de pose de radiateurs intelligents dans 
le bâtiment de l’agence postale. 
 
Après en avoir délibéré,  
le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
AUTORISE le Maire à signer une convention avec le SEY pour la valorisation des CEE des opérations de rénovation 
énergétiques réalisées ou programmées par la commune. 
 

Délibération N° 2026.034 

Objet : Renouvellement de la Commission Communale des Impôts Directs (CCID) 

Monsieur le Maire expose qu’il convient de procéder au renouvellement de la Commission Communale des Impôts 
Directs (CCID) à la suite du renouvellement général du conseil municipal intervenu lors des élections municipales de 
2026. 
En effet, conformément au 1 de l’article 1650 du code général des impôts (CGI), une commission communale des impôts 
directs (CCID) doit être instituée dans chaque commune. Cette commission est composée : 
- du maire ou d’un adjoint délégué, président de la commission ; 
- de 6 commissaires titulaires et 6 commissaires suppléants, si la population de la commune est inférieure à 2 000 
habitants ; 
La durée du mandat des membres de la commission est la même que celle du mandat du conseil municipal. Cette 
commission tient une place centrale dans la fiscalité directe locale : elle a notamment pour rôle majeur de donner 
chaque année son avis sur les modifications d’évaluation ou nouvelles évaluations des locaux d’habitation recensées par 
l’administration fiscale.  
Le conseil municipal doit établir une liste de contribuables remplissant les conditions requises pour exercer les fonctions 
de commissaire et comportant un nombre de noms égal au double du nombre de commissaires titulaires et suppléants 
à désigner. Cette liste sera transmise à la Direction départementale des Finances publiques qui procédera à la 
désignation des membres de la commission. 
Après en avoir délibéré,  
le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
APPROUVE la liste de présentation des contribuables susceptibles d'être désignés membres de la Commission 
Communale des Impôts Directs, telle qu'annexée à la présente délibération. 
 
 

Délibération N° 2026.035 

Objet : Renouvellement de la convention d'assistance retraite CNRACL avec le CIG Grande Couronne 

Monsieur le Maire expose que le Centre Interdépartemental de Gestion (CIG) Grande Couronne propose aux collectivités 
affiliées une convention d'assistance technique pour l'instruction des dossiers retraite des agents relevant de la Caisse 
Nationale de Retraites des Agents des Collectivités Locales (CNRACL).  
Il précise que cette prestation permet à la commune de bénéficier d'un accompagnement spécialisé pour la constitution, 
la vérification et le suivi des dossiers retraite des agents, dans un contexte réglementaire particulièrement complexe.  
Il indique que le CIG a transmis une nouvelle convention, conclue pour une durée de trois ans, dont le renouvellement 
permettra à la commune de continuer à bénéficier de ce service.  
Il précise également que le traitement des dossiers est soumis à une participation financière dont le montant est fixé, 
pour l'année 2026, à 46 € par dossier pour les communes de moins de 1 000 habitants.  
Il propose en conséquence au Conseil municipal d'approuver le renouvellement de cette convention. 
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Après en avoir délibéré,  
le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
DECIDE le renouvellement de l’adhésion au service assistance retraite CNRACL du CIG Grande Couronne ; 
AUTORISE le Maire ou son représentant à signer ladite convention « Assistance retraite CNRACL ». 
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h30 
 
Le secrétaire de séance       Le Maire, 
Matthieu ABADIE        Antoine WESTELYNCK 


